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commerciale du produit ou à recouvrer les frais de recherche et 
développement; 

f) 	lorsqu'il s'agira de produits achetés sur un marché de produits de base; 

lorsqu'il s'agira d'achats à des conditions exceptionnellement avantageuses 
valables pour de très courtes périodes, comme les aliénations inhabituelles 
effectuées par des entreprises qui ne sont pas ordinairement des fournisseurs 
OU la vente d'actifs d'entreprises en liquidation ou sous séquestre, mais à 
l'exclusion des achats courants effectués auprès de fournisseurs habituels; 

h) 	lorsqu'il s'agira d'un marché devant être adjugé au lauréat d'un concours de 
conception architecturale, à condition 

que le concours soit organisé d'une manière compatible avec les 
principes énoncés dans le présent chapitre, notamment en ce qui 
concerne la publication, à l'intention de fournisseurs dûment 
qualifiés, d'une invitation à y participer, 

(ii) qu'il soit organisé en vue de l'adjudication du marché de conception 
au lauréat, et 

(iii) qu'il soit jugé par un jury impartial; et 

i) 	lorsqu'une entité a besoin de services de consultation sur des questions de 
nature confidentielle dont on pourrait raisonnablement s'attendre que la 
divulgation compromette des informations confidentielles du gouvernement, 
cause des perturbations économiques ou soit d'une autre façon semblable 
contraire à l'intérêt public. 

3. Une entité dressera procès-verbal de chaque marché qu'elle aura adjugé en" vertu du 
paragraphe 2. Chaque procès-verbal mentionnera le nom de l'entité acheteuse, la valeur et 
la nature des produits ou services achetés, ainsi que leur pays d'origine, et contiendra un 
exposé indiquant celles des conditions et circonstances du paragraphe 2 qui auront justifié 
le recours à une procédure d'appel d'offres limitée. Ce procès-verbal sera conservé pax 
l'entité concernée; il sera à la disposition des autorités compétentes de la Partie dont elle 
relève, qui les utiliseront au besoin en vertu des articles 1017 et 1019 ou du chapitre 20 
(Dispositions institutionnelles et procédures de règlement des différends). 
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